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puisse jamais avoir lieu sur une motion, amen¬ dement ou sous-amendement, lorsque six mem¬ bres au moins de ceux qui se sont fait inscrire, 

n'auront pas été entendus pour la question, et six membres contre la question, et que jusque-là, les membres de l'Assemblée qui demanderaient d'aller aux voix fussent rappelés à l'ordre par M. le président. L'Assemblée consultée sur la motion décide 

qu'il n'y a pas lieu à délibérer quant à présent. 

M. Bergasse-Laiiroule fait une autre mo¬ tion conçue en termes différents, mais tendant au même but. 

M. Brostaret demande le rejet de toutes ces motions. 

M. AI ad 1er pense qu'il n'y a lieu à délibérer. Cette motion est dangereuse, dit-il ; si elle passe, 
il n'y aura plus de liberté dans l'Assemblée : on formera sans cesse des amendements arbitraires, 
et en faisant parler dix personnes sur chacune, la discussion sera interminable. 

M. La Poule appuie cette motion. 
M. le Président démontre l'insuffisance du 

règlement sur ce point, et la nécessité de se con¬ 

former rigoureusement au mode établi de déli¬ bérer et de discuter. On va aux voix, et l'on déclare n'y avoir lieu de prononcer. 

On reprend la discussion du projet du sixième bureau et on lit l'article 19, oui porte : « La libre communication des pensées étant un 

droit du citoyen, elle ne doit être restreinte qu'au¬ 
tant qu'elle nuit aux droits-d'au trui. » 

M. le duc de liévis ouvre le premier son opi¬ nion sur cet article ; il ne se contente pas de 
présenter un projet relatif au 19e article, il essaie de faire revenir sur l'article arrêté hier matin. 

il y a, dit-il, trois manières de manifester ses pensées : par écrit, par ses discours, par ses ac¬ tions. Or, votre arrêté d'hier soumet les actions 

à la plus terrible inquisition. Plusieurs membres rappellent l'opinant à l'or¬ dre ; néanmoins il présente son projet tel que le voici : « Tout homme ayant le libre exercice de sa 

pensée a le droit de manifester ses opinions, sous ja seule condition de ne pas nuire à autrui. » 

M. le duc de Ia Rochefoucauld parle en¬ suite ; il détaille les avantages de la presse. C'est elle, dit-il qui a détruit le despotisme ; c'est elle qui 'précédemment avait détruit le fanatisme. 11 propose l'article qui suit : « La libre communication des pensées et dés 

opinions est un des droits les plus précieux à l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre des abus de cette liberté, dans les cas prévus par la loi. » 

M Rabaud de Saint-Etienne. C'est avec empressement que j'appuierai les divers projets des préopinants. Cependant il nous est impossible d'en conserver un aussi vague, aussi insignifiant que celui du sixième bureau. Ce serait manquer à nos mandats que de ne pas assurer la liberté de la presse ; mais nos ca¬ hiers nous prescrivent encore un devoir, celui de consacrer à jamais l'inviolabilité du secret de 
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la poste; nos cahiers nous le recommandent, et 

l'article du sixième bureau n'en parle pas. Il y a lieu d'espérer que, réfléchissant sur la sainteté de nos devoirs et sur les dangers de remplir la déclaration des droits de détails insi¬ 

gnifiants, nous nous empresserons de remplir nos mandats sur un objet aussi essentiel. Quant à la presse, il est inutile de vous en démontrer les avantages. A qui les annoncerions-nous ? Se¬ 

rait-ce au peuple? Mais les ordres qu'il nous donne annoncent qu'il les connaît. Serait-ce à nous-mêmes? Mais nos lumières sont dans nos cahiers. 

Cependant, il faut le dire : la liberté de la presse 

n'est pas sans inconvénients. Mais faut-il aussi, pour cette raison, rétrécir une liberté que l'homme ne tient que de lui-même? En faisant des lois, aurons-nous plutôt égard au droit en lui-même qu'à l'abus que l'on en peut faire? Dans l'ouvrage le plus sage, le plus modéré, ne trouve-t-on pas toujours quelque chose susceptible d'une inter¬ prétation maligne? interprétation qui est bientôt devenue un art perfectionné par le despotisme et l'inquisition de la police. 

Si l'on s'élève contre un homme en place, il s'écrie que l'ordre est troublé, que les lois sont 

violées, que le gouvernement est attaqué, parce qu'il s'identifie avec l'ordre, avec les lois et avec le gouvernement. Placer à côté de la liberté de la presse les bor¬ nes que l'on voudrait y mettre, ce serait faire une déclaration des devoirs, au lieu d'une déclaration des droits. 

Jamais article ne fut plus important. Si d'un mot mal combiné il en coûtait une larme, un 

soupir, nous en serions responsables. Si de quelque article rédigé dans le tumulte, il en résultait l'esclavage d'un seul, il en résulte¬ rait bientôt l'esclavage de tous ; la servitude est 

une contagion qui se communique avec rapidité. J'adhère à l'arrêté de M. le duc de La Rochefou¬ 
cauld, en y mettant la dernière phrase de M. le 
duc de Lévis, sauf à ne pas nuire, etc. 

M. Target. Je propose l'article suivant qui n'est que l'extrait des deux autres. « Tout homme a le droit de manifester ses opi¬ nions par la pensée, la parole et l'impression. celui qui, en usant de ce droit, blesse le droit d'autrui, doit en répondre suivant les formes prescrites par la loi. » 

M. Barrère de Vieuzac. C'est à la déclaration 
des droits à publier les grandes maximes, à con¬ 
stater les droits inaliénables, mais dans toute leur 
pureté et leur énergie. C'est ensuite à la Con¬ 
stitution et aux lois à adapter cette liberté au principe et à la nature du gouvernement. Vous devez faire de la déclaration des droits le code 

des législateurs mêmes ; c'est le type sur lequel 
la puissance législative formera toutes ses insti¬ tutions. La déclaration des droits sera enfin la 
règle de la liberté publique, et si le pouvoir lé¬ 
gislatif pouvait jamais s'égarer ou se corrompre, le peuple, dont ce pouvoir émane, comme tous 

les autres, le rappellera sans cesse à cette décla¬ ration, comme a une source dont les eaux ne 

peuvent être corrompues. Conservez-donc, Messieurs, à la déclaration des droits l'énergie et la pureté qui doivent caracté¬ riser ce premier acte de la législation ; ne la sur¬ chargez pas de ces modi H calions destructives, de ces idées secondaires qui absorbent le sujet, de ces précautions serviles qui atténuent les droits, 
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